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Déclaration liminaire

CHS-CT 43 du 3 Avril 2014

Histoires de stratégies où l’humain n’existe plus

Mesdames, Messieurs membres du CHS-CT 43, les représentants de la CGT FIP 43 tiennent à vous entretenir d’un sujet des plus important qui leur tient particulièrement à cœur. On en parle toujours très sérieusement et ce du plus haut au plus bas de nos administrations. Pourtant force est de constater qu’il ne produit, à ce jour, que du vent. Alors attention, si ce n’est à l’enfumage, à l’enrhumage.

Vous l’avez toutes et tous compris c’est des conditions de travail que nous avons toutes et tous la chance de partager.

Il ne vous a pas échappé, dans un monde de plus en plus brutal, que nous vivons une période forminable, pardon formidable. Grâce aux nouvelles technologies, entre autre, notre travail et son environnement ont évolué. Aujourd’hui, une politique mondialisée permet aux plus riches et donc aux plus puissants de l’être encore plus. Les manants, eux, ont toujours leurs yeux pour pleurer. Mais que pourraient-ils espérer de plus. 

Dans ce contexte la France, notre patrie, s’est parée d’une Déclaration des Droits de l’Homme et cela depuis fort longtemps, 1789. 

De ce fait tous les hommes ( il faut lire femmes aussi, un peu plus depuis 1946 .… sans parler de la parité ) naissent libres et égaux. Dans ses articles 13 et 14 il y est écrit: « …qu’une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ».

Sans aller plus loin nous sommes toutes et tous conscient que c’est LA réalité. Une réalité qui n’a d’égal que les conditions de vie au travail. Et qu’y voit-on actuellement. 

En bons citoyennes et citoyens que nous sommes, nous participons activement à la réduction de notre colossale déficit par des suppressions massives d’emplois, par un gel douloureux du salaire de la très grande majorité d’entre nous qui conduit même à une baisse de revenus grâce à des retenues plus soutenues. Curieusement les 20 000 emplois supprimés à la DGFIP, depuis 12 ans, n’ont aucunement contribué à inverser la courbe négative. Mais pour sauver la patrie, rappelez-vous comme en 14, celui du siècle passé, on ne reculera devant rien d’autant que le 14 actuel n’engendrera pas forcément la même issue dramatique.

Qu’avons nous à craindre de nos jours ? La stratégie proposée, qu’elle s’appelle Démarche à la DGFIP, Projet à la Douanes ou bien encore Plan à la DGCCRF, ne recèle en son sein que du bonheur.

Pourtant force est de constater que l’immense majorité des agents qui gravitent dans ces différentes directions sont vent debout face à ces subtilités stratégiques. En définitive, lorsque l’on décortique ces stratégies  politiques, l’on s’aperçoit rapidement que le seul but recherché c’est d’affaiblir un maximum le service public. Surtout celui qui est en capacité de contrôler justement la solidarité nationale de toutes et tous ses citoyens ou ceux qui y vivent. Curieux , non.

Les représentants de la CGT FIP 43 ne seront pas complices de toutes les dérives actuelles en matière de conditions de travail. Ils ne fermeront pas les yeux face aux dizaines de suicides de nos collègues en 2013, ni aux 4 constatés en ce début d’année. Ils ne se tairont pas lorsque la DGFIP affirme aux travers de discours de son Directeur Général, M. Bezard, que les conditions de travail sont une priorité en ajoutant, sans rire, qu’il faudra faire plus avec moins. Parlait-il de nos collègues récemment disparus ?

Et que dire de cet outil de propagande qu’est e-Fip. Dans son dernier numéro, le 18 de mars 2014, en page 5 que peut-on y lire : « La protection de tous les agents : un objectif prioritaire ». Ce numéro traite de la prévention des risques psychosociaux, rien que ça. En France, c’est bien connu, nous n’avons pas de pétrole, mais on a des idées. Nul doute que celui qui inventera une machine qui transformera en énergie les paroles en air renouvelable, deviendra le roi… non pas du pétrole, mais des plus gonflés d’entre nous, et cerise sur le gâteau, sans polluer. Cela s’appelle de la politique écologique fiction. Là on ne rêve plus.

Hallucinant, le mot n’est pas trop fort. Alors que de partout les navires des directions de l’économie et des finances prennent l’eau, alors que pour traiter le mal on sabre dans les effectifs, on étrangle les moyens budgétaires à tous les niveaux, on a le toupet de nous parler de protection des agent comme thème prioritaire.

Croyez-vous vraiment que cette comédie humaine à un sens ? Croyez-vous vraiment que nous devons continuer d’y participer activement en faisant semblant d’y croire ?

Pour toutes ces considérations la CGT FIP 43 se demande s’il est bien sérieux de siéger, bien qu’elle ait prouvé la pertinence de sa présence à bien des occasions pour éviter nombre de dérives.

Qu’en pensez-vous Monsieur le Président ? 

Quant aux autres membres de ce CHS CT, ont-ils une opinion sur la chose ?  A les entendre.

Pour être complet sur ce sujet des conditions de travail, la CGT FIP 43 tient à informer le CHS CT de la Haute-Loire du danger imminent de perdre rapidement un poste au Comité Départemental de l’Action Sociale (CDAS 43). En effet, comme évoqué ci- avant, la politique actuelle de faire plus avec moins, conduit nos responsables nationaux à sabrer aussi l’action sociale. Vous entendez bien, d’un coté on serine que la prévention des risques psychosociaux et les conditions de travail sont une priorité et dans le même temps on en supprime les moyens en personnels. C’est cela la réalité.
Dans ce cadre, comme en séance du dernier CDAS, les représentants de la CGT FIP 43 propose que le CHS CT 43 vote une motion pour dénoncer cette scandaleuse dérive. 

Motion déjà proposée et votée lors du CDAS du 13 Mars 2014.

Pour la CGT FIP 43

Marie-Joseph POBLE

Georges TRESCARTE

Proposition Motion

Les représentants CGT,  FO et Solidaires lors de leur déclaration commune du  CDAS du 21 mars 2013 condamnaient  les suppressions d’emploi dans le domaine de l’Action Sociale Ministérielle. Ils revendiquaient le maintien de l’ensemble des moyens humains et financiers dévolus à l’Action Sociale, notamment ceux des délégations départementales.

Le choix aujourd’hui, d’un nouveau délégué ne saurait être une opportunité  pour remettre en cause l’existence d’un poste d’assistant de délégation.

Les représentants CGT,  FO et Solidaires membres du Comité Hygiène Sécurité et des Conditions de Travail  de la Haute-Loire ( CHS CT 43 ) décident de voter ce jour une motion pour exiger le maintien des moyens humains existants, soit un délégué et un assistant dans notre délégation. 

VOTE à l’unanimité pour la motion
